
Compte rendu de l'atelier ps-Eau sur l'assainissement à Madagascar
Agence de l'eau, Lyon 25 juin 2014

Par Serge Tostain
Formad environnement 
Lyon le 25 juin 2014 - 610 km A/R de Jacou

Musée des confluences, Lyon centre ville entre Saône et 
Rhône

Toilettes sèches du Parc du confluent au bord du Rhône 
près de l'agence de l'eau

Accueil - Agence de l’eau Rhône Méditerranée & Corse, Grand Lyon 
Accueilli par Luc Herrouin, chargé de mission coopération internationale actuellement à l'Agence 
de l'Eau Rhône Méditerranée et Corse depuis 5 ans. Il va partir à Madagascar à l'Unicef. L'agence 
gère 5 millions d'euros grâce à la loi Houdin pour 13-14 millions d'euros de travaux. Elle a de 5 à 10 
projets à Madagascar. Elle soutient le réseau Ran'Eau depuis le début.

Luc HERROUIN,  Agence de l’eau Rhône 
Méditerranée & Corse à l'accueil
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Agence de l'eau de la région 
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Participants et présents
Liste des présents

Noms prénom Organisme Fonction
présent BEVOHAVY Joël commune urbaine de Toamasina Directeur de l'environnement et de l'urbanisme

absent BIESEL-LÉGER Nicole Tourisme-Solidarité-Amitié-Madagascar TSAMAD Présidente

présent BLANC Karine Grand Lyon Communauté urbaine de Lyon Chargé de mission coopération internationale

présent BONI Pierre ASAM Lyon Trésorier

présent CATHAUD Ophélie Aide médicale et développement Grenoble Coordinatrice des programmes

présent CHARPENTIER Sophie Ps-Eau Chargée d'études

présent COLLIN Maurice Rotary – Eau sans frontières

présent CRETENOT Didier Ecoles du Monde

présent DE BONADONA Eve société LYSA

présent DESROQUES Philippe Electriciens sans frontières Délégué partenariats

présent DEVARS Guillaue CARE-France

présent DUBAND Grégoire AREED (Association Réseau des experts pour 
l'environnement et le développement) Prochainement à ps-Eau

présent DUSSAUX Vincent Ps-Eau Responsable du pôle Appui-Conseil

présent FREY Astrid Cités-Unies France Chargé de mission Madagascar et Comores

présent GABERT Julien GRET

présent GUILLERMIN Marc Association Energie Coopération Développement

présent HERNU Agnès Région Rhône-Alpes Chargée de coopération Québec, Madagascar, 
francophonie

présent HERROUIN Luc Agence de l'eau Rhône Méditerranée et Corse Chargée de mission Coopération internationale

absent HIBON Daniel HSF Vice-président

absent LABEAUME RAZANAPARANY Virginie Région Rhône-Alpes Coordinatrice de la coopération décentralisée 
Rhône-Alpes-Atsinanana

absent LELLOUCHE Karl Action contre la faim Référent EAH Madagascar

présent MALAVART Enzo Ps-Eau stagiaire



Noms prénom Organisme Fonction
présent MONJOUR Loic EAST président

absent MOUFFARD Alain Hydraulique sans frontières bénévole

présent PARRY Claude Hydraulique sans frontières Délégué régional

présent PAYET Pauline Hydraulique sans frontières salariée

absent PINAZ Michel

présent RAJAONSON Gédéon CITE PCA

présent RANDRIANARIVONY Haigonirina CITE Directrice générale

présent RANDRIANIANITOVINA Parfait Ong SAGA Conseiller gouvernance

présent RASOLOFOSON-RAJAONAH Léa CITE Chargée de programme Ran'Eau

présent RAVALOSON Andrianaritsifa Ministère de l'eau Direction de l'assainissement et de l'hygiène

absent RAZAFINDRAMANANA Sarah Action contre la faim Chargée des partenaires institutionnels

présent REMONT Bruno Hydraulique sans frontières Administrateur

présent ROUER Pierre Antoine 1001 Fontaines Trésorier

présent SALLIARD Sylvie Agence de l'eau Chargée d'opération

présent SAUNIER HRUSTIC Sigolène Ville de Saint-Étienne Directrice adjointe des relations internationales

présent TOSTAIN Serge Formad environnement président

présent TSIRY Rasoamanana SoaMad

présent VERELLEN Greet PROTOS Conseillère géographique (Madagascar) et 
thématique (hygiène et assainissement)



Programme
1. Grand Lyon – Karine Blanc

Fait  de  la  coopération  décentralisée  depuis  2006.  Programme  Cap'Eau  jusqu'en  2015  dans  12 
communes malgaches : Plans communaux de développement eau et assainissement, 11 chantiers 
d'infrastructures en eau, formation d'agents communaux de l'eau payés par le service de l'eau et 
sensibilisation à l'hygiène. Ils commencent à faire des branchements pour des particuliers avec un 
responsable et un technicien en subventionnant directement les communes. Ils ont un partenariat 
avec l'Université de Fianarantsoa (10-15 étudiants suivent ces projets).
La communauté de commune du Grand Lyon travaille avec l'association Etc Terra créée en 2012 au 
sein du programme Action Carbone de la fondation GoodPlanet, présidée par Yann Arthus-Bertrand 
(le  Grand  Lyon  a  une  coopération  décentralisée  avec  la  région  Haute-Matsiatra  à  Madagascar 
depuis 2006). Etc Terra intervient à Madagascar dans les régions de Diana, Sofia, Sava, Anosy, 
Boeny et Itasy. Dans le cadre de ce projet, Etc Terra sera responsable de la mise en œuvre du volet  
gestion intégrée de la ressource en eau, en collaboration avec l’association Agrisud international.
CAP'eau : Le coût total de l’opération est évalué à 123 438 €. La Commune de Nasandratony, qui 
assurera la maîtrise d’ouvrage du projet d’adduction d’eau, sollicite de la Communauté urbaine une 
subvention  d’un  montant  de  87  484 €  pour  l’adduction  d’eau  potable.  L’association  Etc  Terra 
sollicite de la Communauté urbaine une subvention d’un montant total de 23 537 € pour la mise en 
place  et  le  suivi  des  actions  d’accompagnement  de  gestion  intégrée  de  la  ressource  en  eau. 
L’Ambassade de France à Madagascar soutient ce projet à hauteur de 10 000 €. La Commune et les 
bénéficiaires  du  projet  contribueront  à  hauteur  de  2  417  €.  Une  aide  sera  sollicitée  par  la 
Communauté urbaine auprès de l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse à hauteur de 55 
510 €. 

2. Bilan et perspectives des réseaux

2.1 – ps-Eau 
DUSSAUX V.

Il est novice dans le domaine de l'assainissement mais il a une expérience à Ambohimahasoa de 
toilettes collectives. Elles sont en général non rentables sauf si elles sont placées à côté de bornes 
fontaines. Le fontainier peut s'occuper des 2 équipements.

Ps-Eau a un objectif de construire des blocs sanitaires près des écoles et des centres de santé. Il y a 
un Fonds de solidarité eau avec des ONG de Lyon.

Vincent DUSSAUX, responsable 
ps-Eau du pôle d'appui conseil 
(dussaux@pseau.org)

Léa RASOLOFOSON-RAJAONAH, 
CITE d'Antananarivo 
(narindra.razafindralaza@gmail.com) 

Haingo RANDRIANARIVONY, Directrice 
du CITE (haingonirina@cite.mg)
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2. 2 - – Ran’Eau
Mme Léa RASOLOFOSON-RAJAONAH, CITE 
Le réseau Ran'Eau (jeu de mot : rano signifie eau en malgache) existe depuis 1967 (100 employés). 
Le Burkina Faso veut également créer un réseau avec comme modèle le résau malgache. Léa est 
employée  du  Centre  d'information  technique  et  économique  (CITE  ;  www.cite.org)  animatrice 
Ran'eau.
Personnes ressources :

• Fidy Andriamamonjy : responsable Web et Radio, Pôle Information (fidycite.mg)
• Max Andrianomenjanahary Directeur Administratif et Financier 
• Monja RajaonarisonResponsable Edition Pôle Information (monja@cite.mg)
• Haingonirina  Randrianarivony,  Directrice  générale  Direction  générale 

(haingonirina@cite.mg)
• Voahangy  Alice  Rasoarinivo Responsable  Appui  à  la  structuration,  Pôle 

Accompagnement Tél.:+261 20 22 253 86
• Patrick RasolofoDirecteur du Pôle Information (patrick@cite.mg)
• Léa  Rasolofoson-Rajaonah,  Responsable Animation de réseaux,  Pôle Information 

portable :261 33 12 564 44 (lea@cite.mg)
• Heriniaina  Razafimahefa,  Directeur itinérant des antennes, Tiana  Razafindrakoto, 

Directrice du Pôle Accompagnement 
• Voahangy Razafinome Documentaliste,Pôle Information (voahang@cite.mg)
• Tohera Razafitsiarovana, Responsable Système information, Pôle Information

Le CITE a pour objectif la diffusion d'information adaptée aux besoins des secteurs professionnels 
et de la société civile; être un espace de rencontres et d'échanges pour les entreprises et la société 
civile; promotion des savoir-faire en matière de développement. Le CITE a fait un atlas des projets 
et un annuaire. Le réseau peut faire l'interface entre le gouvernement et les petites associations et le 
gouvernement et  les collectivités territoriales (coopération décentralisée. Il  organise une réunion 
annuelle.

En plus des réunions, le CITE publie des cahiers techniques, des documents que j'ai récupéré. Le 
cahier assainissement doit être réédité mais on le trouve sur le site web.
Problèmes rencontrés : les bailleurs sur l'assainissement sont peu nombreux et donc les sources de 
financement sont difficiles à trouver. Il y a quelques bailleurs locaux.
Le CITE a fait des émissions de radio pour les zones enclavées. 
Il y a une réunion institutionnelle en décembre 2014.
A Antananarivo, il va y avoir le lancement d'un réseau Océan Indien (avec Mayotte, La Réunion, 
Madagascar..).
Ils vont peut être créer un réseau identique sur les déchets solides.
La loi Canfin serait identique à la loi Houdin sur la coopération décentralisée.

3.  L’actualité du secteur de l’eau et de l’assainissement 

3.1 - Le point sur les projets et réformes en cours
M. Ravaloson Andrianaritsifa, Ministère de l’Eau. 
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Ravaloson ANDRIANARITSIFA, Ministère de l’Eau de Madagascar
Très long exposé de Ravaloson ANDRIANARITSIFA sur la stratégie 2013-2018 autour de 4 axes 
avec des ambitions importantes pour 2018 :

- 63% de la population doit avoir ACCÈS à l'eau potable ;
- 99% ne défèquent plus à l'air libre ;
- 62% doivent avoir des latrines.

Ils ont en train de réunir les fonds.
Pour la défécation à l'air libre et la méthode CLTS en milieu rural, il va y avoir un workshop pour 
harmoniser les démarches associatives.
Pour Tuléar, il est prévu 1,5 millions d'euros pour finir le schéma directeur d'assainissement urbain 
du grand Tuléar.
Dans les autres villes, il y a par exemple le projet MIASA et SANIMARKET financé par le GRET 
(821 000 euros).
Perspectives  (Axe  2)  :  création  d'un  organisme  régulateur  (SOREA),  la  création  d'un  service 
technique de l'eau avec 2 ministères (décentralisation et eau) : STEAH
La construction de 21000 blocs sanitaires (5 blocs pour chaque lieu de district)
Création  d'un  code  de  l'eau  avec  4  composantes  :  déchets  solides,  eaux  usées,  eaux 
pluviales,excrétas.
Actuellement,  il  y  aurait  un  problème  sur  le  recouvrement  des  redevances  d'eau  par  les 
municipalités
Dans l'axe 4, il y a le problème du foncier, de la potabilité de l'eau avec la modification des normes 
par régions

3. 2 - Le point sur les principaux programmes Eau et assainissement (E&A)
Mme Haingo RANDRIANARIVONY, directrice du CITE 
La directrice nous a rappelé les objectifs et les réalisations du CITE :
Objectifs du CITE :

1. Mieux connaître et valoriser les acteurs et les actions de la coopération décentralisée et des 
ONG ;

2. Appuyer les porteur de projets Eau et assainissement ;
3. Organiser un espace d'échanges entre les acteurs Eau et assainissement.

Produits et services :
- un service d'accueil à Antananarivo ;
- un service d'appui – conseils dans la conception et la mise en œuvre des projets ;
- des ateliers techniques locaux pour échanger sur les problématiques communes ;
- des ateliers institutionnels en France et à Madagascar avec des bailleurs publics ou privés ;
- une base de données des acteurs et action sur les sites web et ps-Eau ;
-  des  outils  d'information  et  de  communication  sur  le  secteur  Eau  et  assainissement  à 
Madagascar (Annexe 1 des actions de la coopération décentralisée démarrées en 2013-2014). 
Il y a notamment un projet d’Électriciens sans frontières (ESF) du Languedoc-Roussillon sur 
l'adduction d'eau par pompage solaire dans la commune d'Antoetra pour 60 000 €) ;
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http://www.electriciens-sans-
frontieres.org/fr/qui-sommes-
nous/delegations/9/languedoc-
roussillon.html

Descriptif de l'action 
Électriciens sans frontières a été sollicitée par l’association Babakoto (Association du 
Gard, Saint-Ambroix au Nord d'Alès qui aide 1 CEG, 30 écoles, des centres de santé ; 
http://babakoto.fr/) pour électrifier les 2 centres de santé de base (CSB) de la commune 
d’Antoetra (45 km d'Ambositra) et réaliser l’adduction d’eau par pose de bornes fontaine 
dans 12 villages.

L’objectif  du projet  est  de contribuer à  améliorer  la qualité  de soin des  populations, 
d’offrir aux personnels soignants de meilleures conditions de travail afin de les inciter à 
rester dans ces CSB isolés, et de faciliter la vie des populations et plus particulièrement 
des femmes et des enfants qui ont en charge l’approvisionnement en eau des familles.

Une formation de base à l’entretien et au dépannage des installations remises en état est 
par ailleurs dispensée aux villageois pour assurer la pérennisation du projet.

- des outils d'appui aux porteurs de projets Eau et assainissement (guide, cahier technique..).
Toutes ces activités sont déconcentrées aux 14 antennes du CITE (cf. carte) dont celui de Tuléar et 
le réseau travaille avec les institutions comme le Ministère de l'eau, la plate-forme Diorano-Wash, 
etc.
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Localisation des 14 agences régionales du CITE Les principales réalisations du CITE

3. 3 - Le point sur la coopération décentralisée et non gouvernementale 
Mme Astrid FREY, Cités Unies France (http://www.cites-unies-france.org/spip.php?rubrique63).
Représentant : Alain LUARD. Il y a un représentant à l'Ambassade de France. Karl LELLOUCHE 
est le référent Eau, assainissement, hygiène (EAH) à Madagascar.
Il  y  a  40  collectivités  en  2013  pour  8  millions  d'euros  (les  régions  représentent  50%  de  la 
coopération décentralisée, Picardie, Lyon, Alsace). 9 sur l'assainissement, aucun dans le Sud.

Astrid FREY, Cités Unies France chargée de mission Madagascar et Comores 
(a.frey@cites-unies-france.org)

4. -L’ASSAINISSEMENT A MADAGASCAR : ENJEUX ET PRATIQUES 

4. 2 - Les enjeux de l’assainissement à Madagascar –
M. Ravaloson ANDRIANARITSIFA, Ministère de l’Eau 
On  considère  que  le  manque  d'assainissement  entraîne  5  $  de  perte  par  personne  et  qu'1  $ 
d'investissement dans l'assainissement rapporterait 8 $ d'économie.
Le problème actuel est que les différents impôts vont à l'Etat et pas aux Communes. Il y a aussi les 
contrats publics-privés : l'Etat est propriétaire des infrastructures et non les communes.
A Tananarive,  il  n'y a  pas  de  décharge  contrôlée.  Le  représentant  du  ministère  nous  parle  des 
précollecte et des organismes de ramassage (GIDS et EDEN à Tananarive, PAGDM à Fianarantsoa. 
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Tananarive aurait  7088 830 habitants produisant 518 000 t d'excreta.  On recenserait  la mort de 
14 000  enfants  à  cause  des  diarrhées.  Il  y  aurait  9  600  000  latrines  non  améliorées  et  4% 
d'améliorées en 2010. En 2004, il y avait 700 000 fosses vidangeables dont 10 000 fosses septiques 
à Tananarive. 2% étaients vidées par la CUA et 10% par des entreprises privées.

4. 3 - Panorama des pratiques d'assainissement actuelles 
- M. Vincent DUSSAUX, pS-Eau
Réalisations : blocs sanitaires collectif, puisards, plaques ECOSAN et latrines ventilées (VIP). Des 
campagnes contre la défécation à l'air sont menées (méthodes ATPC = CLTS) basée sur la peur des 
maladies. Des sanimarchés ont été créés avec le marketing de l'assainissement.
Le problème est le financement, soit subventions soit microcrédits.
Pour la gestion des blocs sanitaires, il faut déterminer qui doit gérer, la commune, une association. 
Qui finance l'entretien ?
Comment organiser la vidange des fosses ? Et le traitement des boues ?

5. -- QUELQUES RETOURS D’EXPÉRIENCE 

5. 1 - Développer l’assainissement dans les villages ruraux 

L’ « ATPC » dans la région Boeny par M. Didier CRETENOT, Écoles du Monde 

Didier CRETENOT, Écoles du Monde (didiercretenot@aol.com)
Crétenot décrit une expérience de l'ONG Écoles du Monde (EdM) depuis 1997 à Mahajunga : 145 
puits, blocs sanitaires collectifs. Ces blocs ont été des échecs. Il y a 2 ans, l'association a lancé un 
programme  de  sensibilisation  basée  sur  la  méthode  ATPC  ou  Community-led  total  sanitation 
(CLTS) et une incitation à construire des latrines familiales sans subvention. En 3 étapes : contacts 
divers, déclenchement avec réunions se tous les villageois y compris les enfants pour les choquer et 
suivi de l'impact (nombre de latrines construites etc.).
Cela été fait dans 21 villages. 360 latrines ont été construites en 2012, 37 villages et 486 latrines 
construites en 2013. En fait, ces latrines sont vite abandonnées. Les villages qui ont bien répondu 
en installant des latrines ont reçu un label ODF (Open Defecation Free, zéro défécation à l'air libre 
avec 100% d'utilisation de latrines). 
On constate qu'il y a toujours des zones à  défécation à l'air libre (ZDAL) car il n'y a pas de 
pérennité des latrines mal construites. Il faudrait des subventions pour aider à faire des latrines en 
terrain meuble et avec une nappe phréatique haute (microcrédits, tontine ?).
Il  faudrait  créer  3  niveaux d'ODF mais  pas  au niveau village  et  définir  de  nouveaux critères. 
Donner des affichettes pour chaque famille. Il faudrait un moule pour chaque village.
On  pourrait  envisager  des  concours  entre  village  avec  des  cadeaux  (chargeurs  solaires  pour 
téléphones par exemple).
Il y a une demande des communes pour des latrines collectives avec des cabines hommes et des 
cabines femmes. 
Il  faudrait  proposer  la  plantation  d'un  arbre  à  l'emplacement  d'une  fosse  ce  qui  faciliterait  la 
reforestation. Mais se pose toujours le problème du foncier.

Le représentant du Ministère fait remarquer qu'il y aura un document national sur la CLTS 
en juillet 2014. Après l'ODF, il faut développer le marketing assainissement.
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5. 2 - Développer les services d’assainissement dans les quartiers défavorisés  
de Tananarive. Projet Tana Urbain de Care
M.  Guillaume  DEVARS.  CARE  a  été  créée  après  la  guerre  aux  USA.  Il  y  a  maintenant  14 
associations dans 70 pays. Care France a pour but la réduction de la pauvreté. 
Fiche  du  dernier  projet  (http://www.carefrance.org/care-actions/programmes-
monde/assainissement-madagascar.htm) :
Projet de 3 ans. Début : mai 2013 / Fin : avril 2016

Localisation :  Commune Urbaine d'Antananarivo (CUA) ;  Bénéficiaires :  55 266 personnes. 12 
arrondissements et 11 000 ménages dont 28 000 femmes.

Partenaires locaux :  La Communauté Urbaine Antananarivo via le Bureau Municipal d'Hygiène 
(BMH) de la Direction des Affaires Sociales et de la Santé Publique (DASSP) ; le « Water and 
Sanitation Program » (WSP ou WASP ; http://www.wsp.org/) ; l'Association FIOMBONANA ; des 
structures locales.

Financé par : Agence Française de Développement (AFD) ; Budget : 560 990 €.

Le  « Projet  d'Assainissement  Innovant  en  milieu  Urbain»  (PAIU) consiste  à  la  mise  en  œuvre 
d'actions pour la gestion intégrée des déchets solides et liquides dans des localités critiques au sein 
de la CUA en mobilisant particulièrement la prise de responsabilité effective des femmes. Ce projet 
découle d'un mécanisme d'autofinancement à mettre en place. 
La dimension innovante du projet repose sur le recours aux  RF2 (Rafitra Fikojàna ny Rano sy 
Fidiovana,  volontaires  non  payés  ayant  un  statut  par  arrêté  municipal),  structures  locales  de 
gouvernance des actions dans le domaine des ressources en eau et de l'assainissement. Elles sont 
promues par la  CUA et sont  en voie de s'étendre au sein de toute la  commune urbaine.  Leurs 
membres sont bénévoles et coordonnent les activités de collecte des déchets et de maintenance de 
canaux  de  drainage,  assurés  par  des  salariés.  Des  récolteurs  sont  également  engagés  afin  de 
percevoir les contributions de la population. Les membres des RF2 recherchent des partenariats et 
mettent en place des activités de sensibilisation auprès de la population. 

Guillaume DEVARS, CARE France (devars@carefrance.org)
12 RF2+ 24 maçons répartis en deux structures + 12 vidangeurs répartis en deux structures sont 
formés et mobilisés. Les ménages doivent payer 200-300 Ar par mois pour la collecte des ordures. 
Le transport vers les bacs coûte 5000 Ar par mois.
Le curage réguliers des canaux coûte 20 000 à 30 000 Ar.
Le traitement  (gestion  intégrée  des  déchets  liquides  ou  Dewats  en  anglais)  est  pris  en  charge. 
L'objectif est la professionnalisation des maçons et des vidangeurs et la valorisation des déchets en 
utilisant  les  femmes comme vecteurs.  Une action de plaidoyer  pour  l'autofinancement  local  en 
matière EHA (Eau - Hygiène - Assainissement) via la mise en place d'un fond de roulement pour 
l'acquisition de latrines Ecosan et de dalles SanPlat est prévue. 
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5. 3 - Le projet MIASA Antananarivo (2012-2015) du GRET
Par  Julien  GABERT,  Groupe  de  Recherches  et  d’Échanges  Technologiques  (Gret  ; 
http://www.gret.org/localite/antananarivo/).
Miasa  Antananarivo  (Mise  en  oeuvre  d’améliorations  des  services  d’assainissement  adaptés  à 
l’agglomération d’Antananarivo ; http://www.gret.org/wp-content/uploads/Plaquette-Miasa-V3.pdf) 
est un projet d'assainissement sur 3 ans (1er mars 2012 – 1er mars 2015) en partenariat avec ENDA 
Océan Indien, financé par le Grand Lyon, l'Union européenne et Veolia (620 000 euros). C'est le 
prolongement du projet MEDDEA (Mise en place de mécanismes  durables de  développement de 
l’accès à l’eau potable et à l’assainissement en zones rurales ; 2008-2012 et 1 400 000 euros) qui 
avait  pour objectifs  globaux :  1) améliorer  la santé  et  la qualité  de vie des populations rurales 
malgaches  par  un  meilleur  accès  à  l’eau  potable  et  à  l’assainissement  ;  2)  développer  les 
compétences des différents intervenants et acteurs concernés par ces problématiques. Les résultats 
ont été les suivants :

1) Les communes cibles connaissent le Code de l’eau.
2) Une planification locale du secteur de l’eau et de l’assainissement existe dans au moins 6 
communes ; une trentaine de responsables et d’adjoints communaux seront formés.
4) 5000 familles bénéficient d’un système d’alimentation en eau potable pérenne.
5) Une amélioration de l’assainissement pour 3 000 familles dont 2500 par un accès à des 
latrines individuelles et 500 familles par un système collectif.
8) Au moins 30 000 personnes connaissent les bonnes pratiques concernant l’hygiène.
9) Un renforcement des acteurs privés et publics du secteur de l’eau et de l’assainissement est 
réalisé – une trentaine de petits entrepreneurs seront directement concernés.

Description de MIASA
Le programme MIASA vise à améliorer les conditions de vie de la population à travers la promotion 
et l’amélioration d’une offre de base des services d’assainissement adaptés aux conditions de vie 
dans les quartiers défavorisés. Il interviendra sur l’ensemble de la filière assainissement, de l’accès 
des ménages aux toilettes pour améliorer leur équipement, en passant par la vidange des fosses des 
toilettes quand ces dernières sont pleines, et le traitement à l’échelle d’un ou plusieurs quartiers des 
boues ainsi collectées. Pour que le programme profite aux personnes défavorisées des fokontany, 
l’accompagnement  social  des  ménages  et  des  vidangeurs  informels  est  une  dimension forte  du 
programme.  Un travail  important  sera  engagé avec  les  autorités  locales  pour  l’organisation  du 
traitement et le développement d’outils de suivi des services. 
5 quartiers de Tana et de sa banlieue situés dans des zones inondables ont été choisis. Il y aurait  
seulement environ 7% de latrines hygiéniques partagées par 3 à 5 ménages avec des vidangeurs 
manuels sans hygiène. Les accès, les possibilités d'évacuation et le traitement ont été étudiés.
Accès
Une étude de marché a été faite ainsis qu'une campagne de publicité à la télévision (« Diotontolo »). 
Des magasins appelés « Sanimarchés » ont été ouverts (13 dont 5 à Tananarive). Ils vendent des 
buses, des sanplats. Il y a un site d'exposition sur le même modèle (magasins franchisés sous la 
marque Diotontolo). Pour le moment, de 10 (Tana) à 30 toilettes ont été vendues par mois. Le taux 
de subventions aux familles est très variables. Une latrines coûte 400 000 Ar (133 euros) et une 
fosse septique 700 000 Ar (233 euros) mais 1 fosse avec buse + sanplat = 115 000 Ar (28 euros).
Le projet Meddéa avait vendu 1000 latrines et installé 700.
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Logo campagne (Diotontolo « environnement sain ») Fabrication d'une buse
Pour l'évacuation, un recensement des vidangeurs a été fait. Un agrément et une promotion ont été 
faits  avec formation à l'utilisation de pompe manuelle,  l'équipement complet,  des bidons et  des 
diables pour le déplacement des bidons. Le coût d'une vidange serait de 55 000 Ar. Un vidangeur 
ferait environ 10 vidanges par mois en moyenne. Des dessins publicitaires pour la promotion des 
« vidanzaa » ont été faits également.

Sanimarchés (magasins de toilettes gérés par des opérateurs privés locaux) à Antananarivo
Traitement : 
Des  petites  stations  dans  chaque fokontany avec  sécurisation  foncière  et  une  grosse  station  de 
traitement  anaérobique  dans  un  biodigesteur  produisant  du  biogaz  ont  été  construites.  Le 
biodigesteur a été terminé en mars 2014 avec un système de ticket pour éviter les dépôts sauvages. 
L'étude environnementale a été longue et disproportionnée par rapport à la taille de l'équipement. La 
production de gaz est faible et ne sera pas vendu.

Julien GABERT, Gret (gabert@gret.org)
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5. 4 - Développer l’assainissement dans la ville de Tamatave : 

5. 4. 1 - L’assainissement à Tamatave 
M. Joël BEVOHAVY, Communauté Urbaine de Tamatave).
Tamatave a 250 000 habitants. Grâce à l'entreprise qui extrait et traite le nickel à Ambatovy, la ville 
bénéficie de certaines réalisations. Par exemple le nettoyage de la plage Sud avec construction de 
WC publics ou l'achat de 3 ha de terrain pour stocker les ordures. 
Il a insisté sur la coopération avec Sain-Etienne, ville jumelée avec Tamatave depuis plus de 40 ans.

Joël  BEVOHAVY,  directeur  de  l'environnement  et  de  l'urbanisme  de  la  Communauté  Urbaine  de  Tamatave 
(bejoelf@yahoo.fr)

5. 4. 2 - La mise en place de toilettes sèches 
Mme Sigolène SAUNIER HRUSTIC, ville de Saint-Etienne.
La ville de St Étienne est jumelée avec la ville de Tamatave depuis 1971.
Elle apporte son soutien aux associations qui mènent des actions en faveur de la population de 
Tamatave,  notamment  Amitié  France  Madagascar  et  Pompiers  Humanitaires  Français,  dans  les 
domaines de la santé publique et de la protection civile.
Un projet  de coopération dans le  domaine de l'eau et  de l'assainissement  est  développé depuis 
janvier 2012 avec le concours financier de la Stéphanoise des Eaux. 

Sigolène SAUNIER HRUSTIC, directrice adjointe des relations 
internationales  de  la  ville  de  Saint-Etienne 
(sigolène.saunier@saint-etienne.fr) à gauche

Projet janvier 2012 – décembre 2014. Il y a eu un séminaire annuel d'échange en février 2014. Le  
prochain aura lieu début 2015. 
Il y a déjà eu 30 construction de latrines avec séparation d'urine (50 à la fin du projet) de 1000 euros 
chacune (sans  participation  des  bénéficiaires).  Les  latrines  ont  été  construites  dans  un jardin à 
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Tamatave et à Saint Etienne avec l'espoir de l'utilisation des excréta. Il a été créé un circuit de 
stockage  des  urines  en  bidon  d'huile  de  récupération.  Des  rencontres  ont  été  organisées  entre 
bénéficiaires. Description (site de la Mairie) :
Le projet de coopération Saint-Étienne/Tamatave s’inscrit dans une démarche de développement 
durable (économique, socio-culturelle, environnementale) et se décline en deux volets: 

 A Tamatave:  construction d'infrastructures  d'assainissement  dont  des  latrines,  avec une 
utilisation des eaux pluviales, couplée au développement d'activités génératrices de revenus 
via le compostage des matières et leur réutilisation en fertilisation (d'espaces verts dans un 
premier temps et plus tard, en maraîchage) en s'appuyant notamment sur les savoir-faire de 
l'ONG locale St Gabriel. 
 A Saint-Etienne, développement du même type d’installations dans les jardins familiaux 
non raccordés au réseau. L'adaptation de la technologie du Sud aux contraintes stéphanoises a 
été  réalisée  par  un  groupe  d'élèves  ingénieurs  de  l'Ecole  des  Mines,  sous  tutorat  de  la 
Stéphanoise des Eaux, partenaire technique et financier du projet. 

Suite à une phase de test début 2013 des latrines ECOSAN, un comité technique de suivi a été mis  
en place à  Tamatave,  rassemblant  des  représentants  de la  commune,  de l’ONG St-Gabriel,  des 
services techniques déconcentrés des Ministères de l’Eau et  de l’Environnement et  des Régions 
Atsinanana et Rhône-Alpes. Le projet a permis de financer l’installation de latrines ECOSAN chez 
plusieurs bénéficiaires expérimentateurs (familles , écoles, associations), sélectionnés par le comité 
technique et qui s’engagent à accepter la visite de leurs installations. 
Parallèlement, des campagnes de sensibilisation à l’hygiène, à l’assainissement et à la gestion locale 
des  infrastructures  sont  menées  dans  les  communautés  susceptibles  de  devenir  de  futurs 
bénéficiaires (expérimentateurs). 
PARTENAIRES 

 ONG Saint-Gabriel (partenaire technique et porteur du projet localement) 
 Stéphanoise des Eaux (partenaire technique et financier) 
 DMSA (entreprises minière basée à Tamatave - partenaire technique) 
 Ecole des Mines (partenaire technique pour le volet stéphanois) 
 Régions Rhône-Alpes et Atsinanana 
 Directions régionales de l’Eau et de l’Environnement 

5. 4. 3 - La gestion des boues de vidange Toamasina (Tamatave)
Mme Greet VERELLEN, Protos projet assainissement Toamasina 2014-2018 (http://www.protos.be/our-
programs-fr/madagascar/programs/toamasina). Partenaire local : ong Saint-Gabriël. Financement :  
620 000 euros (au total eau-assainissement)

L'association a estimé le nombre de latrines à Tamatave à 22 000 (11 personnes par latrines). Avec 
comme répartition des boues :

-  tinette  (Récipient  généralement  en tôle  servant  au transport  des matières fécales,  faisant 
office de fosse d'aisances mobile) : 0,2 m3 (44%)
- latrines à siphon : 1 m3 (18%)
- fosses septiques : 2 à 20 m3 (38%)

Cela devrait environ 14 000 m3 de boues par an (10% restent dans les latrines). Actuellement, les 
vidanges sont réalisées par :

- 10% par une entreprise qui possèdent des camions
- 77% par des vidangeurs (200 à 300 vidangeurs)
- 13% par la population.

Les vidangeurs n'ont pas d'équipements protecteurs.
Il y a donc 13 800 m3 de boues enfouies dans les parcelles chaque années.
PROTOS acréé un service de vidange amélioré et durable avec des cyclopousses (cycloposy) et des 
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camionnettes (sarety). 

Greet VERELLEN, Conseillère géographique (Madagascar) et thématique (hygiène et assainissement) à l'ONG Protos 
(greet.verellen@protosh2o.org)

Il  a  été  créé  des  sites  de  reprises  (boues  emmenées  par  les  cyclopousses)  ou  de  stockages 
intermédiaires avant la station de traitement (boues emmenées par camionnettes).

L'expérience a commencé il y a 2 mois (février-mars 2014). 40% des objectifs du programme sont 
réalisés (au lieu de 70%). Par exemple, l'ouverture des fosses fait perdre du temps de vidangeurs. 
L'association craint les pannes des camionnettes. En tout cas, les vidangeurs ont été équipé (vestes 
et pantalons, bottes, gants et casque (?). Les cyclopousses avec la possibilités de transporter des 
gros bidons ont été équipés.

* PROTOS (http://www.protos.be/front-page-fr) est une ONG belge active dans  
un certain nombre de structures de concertation en Belgique et à l'étranger  
telles  que  11.11.11,  Coprogram, Vlaams  Overleg  Duurzame  Ontwikkeling,  
Vlaams Partnerschap Water voor Ontwikkeling,  Coalition 2015 -  Le Temps 
Presse, le Secrétariat International de l’Eau, Corporate Funding Programme,  
Ex-Change, KAURI, le groupe de travail 'Eau et Développement' du CNCD,...

Belle vidéo : http://www.youtube.com/watch?v=D4Ex4wQ0UUU#t=510

La Fondation PRACTICA (www.practica.org )  construit  une station de traitement des boues de 
vidange : une station pilote avec lagunage et lit d'infiltration (partenariat avec les ONG Frères Saint 
Gabriel et 1001 Fontaines).
Objectifs de la fondation : Faciliter la recherche, le développement et l'application commerciale 
des  technologies  à  faible  coût  dans  le  domaine  de  l'eau  et  de  l'énergie  dans  les  pays  en 
développement.
Activités : Formation et éducation, étude de faisabilité, consultation, recherche et développement.
Personnes Ressources ç Madagascar :

Direction : Haja Serge Andriamaroandraina
Formation et technicien de terrain : Xavier Gras
Représentant - (Spécialiste Eau et Assainissement) : Vonjy Mavo Andriamaroandraina
Spécialiste WASH : Mboaraharinjaka Rasoamanambola
Chef de projet assainissement : Ando Dolly Ratsimba
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Premières conclusions. A la prochaine mission de FORMAD, il faudra :
- Rencontrer Ran'Eau et le CITE à Tana ;
- proposer l'organisation d'un atelier avec tous les acteurs de l'assainissement dans la région 
Sud-Ouest et l'antenne locale du CITE dans le cadre des réunions régionales des membres du 
réseau dans les 5 antennes régionales ;
- récupérer les émissions radio déjà réalisées ;
- rencontrer les magasins sanimarket à Tana ;
- rencontrer des collecteurs de boues (vidangeurs) de Tana avec leur équipement ;
- rencontrer le GRET assainissement ;
- rencontrer un ou plusieurs RF2 du projet Care
- voir la fabrication des buses pour latrines.
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Annexe 1



Annexes 2 : Exemples de fiches projets. 
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